
Restauration du Fort Péninsule Section 01 35 29.06 
Parc national Forillon - Gaspésie SANTÉ ET SÉCURITÉ 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada  
Projet no. R.078292.001  Page 1 de 8 
 

PARTIE 1 GÉNÉRALITÉS 

1.1 PRIORITÉS  

.1 Lorsqu’il s’agit de travaux exécutés pour le gouvernement fédéral, les sections de la 
Division 1 ont priorité sur toute autre section technique des autres divisions du devis. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au 
travail. 

.2 Association canadienne de normalisation (CSA).  

.3 Santé Canada/Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail 
(SIMDUT)  

.1 Fiches signalétiques (FS). 

.4 Province de Québec 

.1 Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1 (édition en vigueur) - 
Mise à jour au 1er novembre 2014. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre au Représentant du ministère les documents et les échantillons requis 
conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre au Représentant du ministère, au plus tard sept (7) jours après la date de 
signification de l'ordre d'exécution et avant la mobilisation de la main-d’œuvre, un plan 
de santé et de sécurité établi expressément pour le chantier et regroupant les éléments ci-
après. 

.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au chantier. 

.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la sécurité 
associés à chaque tâche et à chaque activité figurant dans le plan des travaux. 

.3 Soumettre au Représentant du Ministère, une fois par deux (2) semaines, un exemplaire 
des rapports de l'inspection de santé et de sécurité effectuée sur le chantier par le 
représentant autorisé de l'Entrepreneur. 

.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports préparés par les inspecteurs de 
santé et sécurité du gouvernement provincial. 

.5 Soumettre des exemplaires des rapports d'incidents et d'accidents. 

.6 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et de sécurité préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 7 jours suivant la 
réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son plan de santé et de 
sécurité et le soumettra de nouveau au Représentant du Ministère au plus tard 7 jours 
après réception des observations du Représentant du Ministère. 
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1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 

APPROBATION/INFORMATION (suite) 

.7 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité préparé 
par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de 
ce plan et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière de 
santé et de sécurité durant les travaux de construction. 

.8 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de sécurité le 
prescrit, soumettre, avant de commencer les travaux, la certification de la surveillance 
médicale du personnel travaillant sur le chantier. Demander au Représentant du Ministère 
une certification additionnelle pour tout nouvel employé travaillant sur le chantier. 

.9 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les procédures et les marches à suivre en 
cas de situation d'urgence sur le chantier. 

1.4 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET 

.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux autorités provinciales 
compétentes. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle d'entrepreneur principal pour chaque zone de travail 
et non le complexe entier. L'Entrepreneur doit reconnaître par écrit cette responsabilité 
dans les trois (3) semaines suivant l’avis d’acceptation de l’offre. L'Entrepreneur doit 
envoyer un avis de réception écrit à la CNESST avec l'avis d'ouverture de chantier. 

.3 Les travaux auront lieu dans la zone désignée. 

.4 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, afin de 
définir le temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet. 

1.5 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 

.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce 
qui a trait à l'exécution des travaux. 

1.6 RÉUNIONS 

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère avant le 
début des travaux, et en assurer la direction. 

1.7 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur l'évaluation préalable 
des risques/dangers, avant d'entreprendre les travaux. Mettre ce plan en application et en 
assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de tout le personnel du chantier. 
Le plan de santé et de sécurité doit tenir compte des particularités du projet. 

.2 Le Représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le plan 
comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la soumission 
d'un plan révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer ces préoccupations. 
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1.8 RESPONSABILITÉ 

.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le 
chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, 
dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de l'environnement 
dans la mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle de constructeur décrit par la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail et par le règlement relatif aux projets de construction du Québec. 

.3 Dans le cadre des travaux de construction, l'Entrepreneur doit être l'entrepreneur principal 
tel que le décrit la Loi sur la santé et la sécurité du travail du Québec, pour exécuter 
seulement les travaux qui font partie de sa portée et des zones définies et décrites dans le 
présent devis. 

.4 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité 
énoncées dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements 
locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le plan de santé et 
de sécurité préparé pour le chantier. 

1.9 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1, et au Code de 
sécurité pour les travaux de construction, c. S-2.1, r. 4. 

.2 Se conformer au Règlement concernant la santé et la sécurité au travail pris en vertu du 
Code canadien du travail. 

1.10 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 

.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 
influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les procédures mises en 
place concernant le droit de l'employé de refuser d'effectuer un travail dangereux, 
conformément aux lois et aux règlements de la province de Québec, et en informer le 
Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 

.2 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 
influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, aviser le coordonnateur de la santé 
et de la sécurité et observer les procédures conformément aux lois et aux règlements de la 
province de Québec, et aviser le Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 

1.11 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

.1 Nommer une personne compétente et autorisée à titre de coordonnateur de la santé et de 
la sécurité, et l'affecter aux travaux. Le coordonnateur de la santé et de la sécurité doit 
répondre aux critères suivants. 

.1 Posséder une expérience pratique sur un chantier. 

.2 Posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité en 
milieu de travail. 

.3 Assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en matière 
de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui ont 
complété avec succès la formation requise ont accès au chantier pour exécuter les 
travaux. 
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1.11 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ (suite) 

.4 Assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu 
détail et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par 
l'Entrepreneur. 

.5 Être présent sur le chantier durant l'exécution des travaux. 

1.12 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 

.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont 
affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la 
province de Québec, et en consultation avec le Représentant du Ministère. 

1.13 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non 
conformes, sur les plans de la santé et de la sécurité, par l'autorité compétente ou par le 
Représentant du Ministère. 

.2 Remettre au Représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger 
la situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité. 

.3 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur n'apporte 
pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions jugées non conformes en 
matière de santé et de sécurité. 

1.14 DYNAMITAGE 

.1 Le dynamitage ou toute autre utilisation d'explosifs sont interdits sur le chantier. 

1.15 ARRÊT DES TRAVAUX 

.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la 
protection de l'environnement, la priorité sur les questions liées au coût et au calendrier 
des travaux. 

1.16 CADENASSAGE 

.1 Procédure : 

.1 L’Entrepreneur doit élaborer et mettre en application une procédure de 
cadenassage qui permette de verrouiller tous les équipements ou systèmes 
susceptibles d’être alimenté ou mis en marche.  Cette procédure doit être 
conforme aux principes énoncés dans la brochure “Le cadenassage” publiée par 
l’Association paritaire en santé et sécurité du secteur de la construction (ASP 
Construction). Elle doit faire partie du programme de prévention. 

.2 Formation : 

.1 Le personnel de supervision et tous les travailleurs concernés devront avoir suivi 
le cours “Les techniques de cadenassage” offert par l’ASP Construction.  
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1.16 CADENASSAGE (SUITE) 

.3 Référence : 

ASP Construction 
7905, boul. Louis-H.-Lafontaine, bureau 301 
Anjou Qc H1K 4E4 
Tél. : (514) 355-6190 
1 800  361-6190 
http://www.asp-construction.org 

1.17 CREUSAGE 

.1 Les travaux exploratoires: creusage, forage, carottage etc. sont couverts par le Code de 
sécurité pour les travaux de construction. Par conséquent, l’entrepreneur doit s’assurer 
que toutes les mesures sont prises pour éviter les accidents.  

.2 L’entrepreneur doit prendre en charge toutes les responsabilités normalement dévolues au 
maître d’œuvre en vertu de la loi sur la santé et la sécurité du travail et d’agir comme 
surveillant de chantier. Avant de commencer les travaux, l’entrepreneur doit notamment: 

.1 Transmettre au Représentant du Ministère une planification sécuritaire du travail 
et un certificat d'inspection mécanique pour chaque pièce de machinerie utilisée 
au chantier. 

.2 S’assurer que ses travailleurs ont reçu la formation et l’information nécessaire 
pour exécuter les travaux de façon sécuritaire et que tous les outils et 
équipements de protection requis sont disponibles, conformes aux normes, aux 
lois et aux règlements et utilisés.  

.3 Respecter en tout temps les dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail et le Code de sécurité pour les travaux de construction.  

.4 Aviser ses travailleurs qu’ils ont le droit de refuser tout travail qui comporte un 
danger pour leur santé ou leur sécurité. 

.5 Délimiter et barricader l’aire de travail et en contrôler l'accès. 

.3 En cas d’incident imprévu, prendre toutes les mesures nécessaires, incluant l’arrêt des 
travaux, pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs et du public et communiquer 
sans délai avec le Représentant ministère. 

1.18 CONDITIONS PARTICULIÈRES AUX TRAVAUX EN HAUTEUR 

.1 L’Entrepreneur doit voir à ce que toute personne qui effectue des travaux l’exposant à un 
risque de chute de plus de 2,4 m ait une protection contre les chutes. 

.2 Planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à la source des 
dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux 
équipements de protection individuelle. Lorsqu’une protection individuelle contre les 
chutes est requise, les travailleurs devront utiliser un harnais de sécurité conformément à 
la norme CAN - CSA- Z-259.10 - M90. La ceinture de sécurité ne doit pas être utilisée 
comme protection contre les chutes. 

.3 Le port du harnais de sécurité est obligatoire dans toutes les plates-formes élévatrices à 
mât télescopique, articulé ou rotatif. 

.4 Délimiter une zone de danger à tout endroit où est utilisé un équipement pour le travail en 
hauteur. 
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1.19 TRAVAIL À CHAUD 

.1 Le travail à chaud désigne tous les travaux dans lesquels on se sert d'une flamme ou 
pouvant produire une source d'inflammation, par exemple le rivetage, le soudage, le 
coupage, le meulage, le brûlage et le chauffage. 

Avant le début des travaux, l’entrepreneur doit avoir reçu du Représentant du ministère le 
« Permis de travail à chaud » de TPSGC (FEL 102) lorsque les travaux à effectuer 
comportent du travail à chaud. 

Les travaux sur les chantiers de construction doivent être effectués conformément à la 
norme du Commissaire des incendies CI 301 sur les travaux de construction, juin 1982. 
On peut retrouver cette norme sur le site Internet à l'adresse suivante: http://info.load-
otea.hrdc-drhc.gc.ca/prevention_incendies/normes/normes.htm 

Un extincteur portatif fonctionnel, et adéquat pour le risque d'incendie doit être 
disponible et facilement accessible dans un rayon de 5 m de toute flamme et source 
d’étincelles ou de chaleur intense. 

On doit désigner une personne pour faire la ronde (incendie) pour une période minimale 
de 30 minutes après la fin du quart de travail. Cette personne contresigne le permis et le 
remet au responsable du lieu de travail (ou la personne qu’il désigne) après le délai de 30 
minutes. 

L'entreposage des bouteilles de propane doit être conforme à la norme CAN/CSA-B149.2-
F00 Code sur l'emmagasinage et la manipulation du propane, en plus de respecter les 
conditions particulières énoncées dans ce document. Les bouteilles doivent être 
entreposées à l’extérieur, dans un endroit sûr, à l'abri de toute manipulation non autorisée, 
dans une armoire de rangement conçue à cet effet, solidement  maintenue en position 
verticale et verrouillée en tout temps, dans un endroit où il n'y a pas de déplacement de 
véhicules à moins qu'elles ne soient protégées par des barrières ou l'équivalent. 

Toutes les bouteilles utilisées ou entreposées sur les chantiers doivent être munies d'un 
collet conçu pour protéger le robinet. 

Le remplissage de bouteilles sur le chantier est interdit, à moins qu’une procédure 
conforme à la norme CAN/CSA B149.2 ne soit approuvée et autorisée par le Représentant 
du ministère. 

.2 Soudage et découpage 

Note : Pour les activités de soudage et découpage, il faut s’assurer de remplir les 
conditions suivantes en plus de celles mentionnées ci-haut. 

Les travaux de soudage et de découpage doivent être effectués en accord avec les articles 
« 3.13. Alimentation en gaz comprimé » et « 3.14.  Soudage et découpage » du Code de 
Sécurité pour les travaux de construction, S-2.1,r.6. 

Les travaux sur les chantiers de construction doivent être effectués conformément à la 
norme du Commissaire des incendies CI 302, Norme sur le soudage et découpage, mai 
1979. On peut retrouver cette norme sur le site Internet à l'adresse suivante : 
http://info.load-otea.hrdc-drhc.gc.ca/prevention_incendies/normes/302.shtml 

Les appareils de soudage et de découpage sont excessivement dangereux en ce qui 
concerne le risque d’incendie sur les chantiers.  Les précautions suivantes doivent être 
prises lors de ce type de travaux : 
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1.19 TRAVAIL À CHAUD  (SUITE) 

.1 Entreposer les bouteilles de gaz comprimé sur une surface ignifuge et s’assurer 
que la pièce soit bien aérée. 

.2 Ranger toutes les bouteilles d’oxygène à une distance minimale de 6 mètres de 
bouteilles de gaz inflammable (ex.: acétylène) ou d’une matière combustible telle 
de l’huile ou de la graisse, à moins qu’elles ne soient séparées par une cloison  
faite de matériau incombustible tel que spécifié à l’article 3.13.4. du Code de 
Sécurité pour les travaux de construction, S-2.1,r.6. 

.3 Mettre en place des toiles ignifuges lorsque les travaux de soudage se font en 
superposition et où il y a risque de chute d’étincelles. 

.4 Entreposer les bouteilles loin de toutes sources de chaleur. 

.5 Ne pas mettre l’acétylène en contact avec les métaux avec des métaux tels 
l’argent, le mercure, le cuivre et les alliages de laiton ayant plus de 65% de 
cuivre, afin d’éviter le risque d’une réaction explosive. 

.6 Vérifier que l’équipement de soudage à l’arc électrique ait la tension requise et 
qu’il soit mis à la terre. 

.7 S’assurer que les fils conducteurs de l’appareil de soudage électrique ne soient 
pas endommagés. 

.8 Placer le matériel de soudage sur un terrain plat à l’abri des intempéries 

.9 Éloigner ou protéger les matières combustibles qui peuvent se trouver à 
proximité du poste de soudage. 

.10 Interdiction de souder ou de couper tout récipient fermé. 

.11 Prévoir des mesures de protection lorsque le soudage ou le coupage sont 
effectués à proximité de canalisations, de réservoirs ou d'autres récipients 
contenant des matières inflammables. 

.12 N’effectuer aucun découpage, soudage ni aucun travail à flamme nue sur un 
récipient, un réservoir, un tuyau ou autre contenant pouvant contenir une 
substance inflammable ou explosive à moins que : 

.1 L’on ait prélevé des échantillons d’air indiquant que le travail peut être 
fait sans danger; ou 

.2 L’on ait pris les dispositions pour assurer la sécurité des travailleurs. 

1.20 LEVAGE DE MATÉRIAUX 

.1 Les appareils de levage doivent être positionnés de sorte que les charges ne soient pas 
transportées au-dessus de la tête des travailleurs, des occupants et du public. 

.2 L’Entrepreneur doit transmettre au Représentant du ministère une procédure de travail, 
signée et scellée par un ingénieur, incluant entre autres la position de la grue, un croquis 
de la trajectoire des charges transportées, la longueur du mât et un plan de levage pour la 
manutention de charges au-dessus de bâtiments occupés.  Le Représentant du ministère 
peut, s’il le juge nécessaire, imposer des travaux de soir et de fin de semaine.  

.3 Pour tous les appareils de levage, l’Entrepreneur doit transmettre au Représentant du 
ministère un certificat d’inspection mécanique effectué juste avant la livraison de 
l’équipement sur le chantier. 
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1.20 LEVAGE DE MATÉRIAUX (SUITE) 

.4 Pour toute installation de treuil, l’entrepreneur doit transmettre au Représentant du 
ministère le procédé d’installation recommandé par le fabricant ou, à défaut, un procédé 
d’installation signé et scellé par un ingénieur. Le procédé d’installation doit notamment 
tenir compte des charges maximales admises, du nombre, du poids et de l’emplacement 
des contrepoids et de tout autre détail pouvant affecter la capacité et la stabilité de 
l’appareil. 

.5 En plus du certificat d’inspection mécanique, toutes les grues ou camions-grues doivent 
avoir à bord de la cabine le certificat d’inspection annuelle et le carnet de bord de la grue. 

.6 Toute la zone de levage doit être barricadée de façon à empêcher toute personne non 
autorisée à y pénétrer. 

.7 L’Entrepreneur doit obtenir tous les permis et en acquitter les frais, s’il est nécessaire de 
bloquer temporairement la voie publique, pour le respect du paragraphe précédent ou 
pour toute autre raison concernant la sécurité des travailleurs, des occupants ou du public. 

.8 L’Entrepreneur doit inspecter soigneusement toutes les élingues et accessoires de levage 
s’assurer que ceux qui sont en mauvais état sont détruits et mis aux rebuts. 

.9 Le levage des cylindres de gaz comprimés doit être fait à l’aide d’un panier spécialement 
conçue à cet effet. 

1.21 ENLÈVEMENT DE PEINTURE À BASE DE PLOMB 

.1 Avant le début de tout travail pour lesquels des travailleurs sont susceptibles de 
manipuler des matériaux contenant de la peinture au plomb ou d’autres substances 
contenant du plomb, l’Entrepreneur doit : 

.1 Fournir une procédure écrite qui respecte les exigences du Code de sécurité pour 
les travaux de construction, S-2.1, r.4 ainsi que les exigences indiquées dans le 
document « Directives concernant l’exposition au plomb sur les chantiers de 
construction » publié par le Ministère du Travail de l’Ontario 
(http://www.labour.gov.on.ca/french/hs/pdf/gl_lead.pdf). En cas de différences 
entre la réglementation du Québec et le document de l’Ontario, l’exigence la plus 
sévère s’applique. 

.2 Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au 
respect de la procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux. 

PARTIE 2 PRODUIT 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

PARTIE 3 EXÉCUTION 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 


